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Marché public de Prestation Intellectuelle en Procédure Adaptée 
(art.28 du C.M.P.)

ETUDE DIAGNOSTIQUE DU SYSTEME D'ASSAINISSEMENT ET SCHEMA DIRECTEUR D’ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES
REGLEMENT DE LA CONSULTATION
Maître d’ouvrage

Commune de Pont-Croix
Représentée par Benoît LAURIOU – Maire de Pont-Croix
Objet du marché

TRANCHE FERME : Réalisation d'une étude diagnostique et d’un schéma directeur eaux usées

TRANCHE CONDITIONNELLE : Campagnes de mesures
Date et heure de remise des offres

Le 20 mai 2016 à 12 heures
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ARTICLE 1 -  Dispositions générales
Identification de l’organisme qui passe le marché : 

Commune de Pont-Croix
Nom et adresse du pouvoir adjudicateur : 
26 Rue du Docteur Néïs
29 790 P0ONT-CROIX
Personne responsable du marché : Benoît LAURIOU 

Téléphone : 02 98 70 40 66
Le pouvoir adjudicateur est représenté par le Maire Benoît LAURIOU. 
Le pouvoir adjudicateur agit pour le compte d’autres pouvoirs adjudicateurs : 

( Oui 

( Non 

Adresse auprès de laquelle les renseignements administratifs peuvent être obtenus : 
26 Rue du Docteur Néïs
29 790 P0ONT-CROIX
Personne responsable du marché : Benoît LAURIOU 

Téléphone : 02 98 70 40 66
Adresse auprès de laquelle les renseignements techniques peuvent être obtenus : 
26 Rue du Docteur Néïs
29 790 P0ONT-CROIX
Personne responsable du marché : Benoît LAURIOU 

Téléphone : 02 98 70 40 66
Adresse auprès de laquelle les offres et les demandes de participation doivent être envoyées : 
· Soit dépôt ou envoi en mairie :
Mairie de Pont-Croix
26 Rue du Docteur Néïs
29 790 PONT-CROIX
Mail : mairiepontcroix.sg@orange.fr
ARTICLE 2 -  Objet du marché

La présente consultation a pour objet de réaliser un schéma directeur d’assainissement eaux usées sur la commune de Pont-Croix.

Le schéma directeur d’assainissement des eaux usées comprenant

· Recueil des données

· Campagne de mesures (Tranche conditionnelle)
· Investigations complémentaires (localisation précise des anomalies)

· Synthèse du diagnostic

· Schéma directeur

Le contenu de la mission est précisé dans le CCTP.
ARTICLE 3 -  Procédure, forme et type de consultation

La présente consultation est une procédure adaptée, soumise aux dispositions de l’article 28 du Code des Marchés Publics. 

Le marché est un marché de Services. 

Les actions et prestations de la présente consultation ne sont pas alloties.

Le marché est constitué d’une tranche ferme et de trois tranches conditionnelles.
ARTICLE 4 -  Caractéristiques principales

Variantes 
Sans objet. Les variantes ne seront pas prises en considération. Les candidats ne pourront remettre qu’une seule offre technique et financière. 

Renseignements divers 
Recours à une enchère électronique : Non. 

Cette consultation s’inscrit-elle dans un projet/programme financé par les fonds communautaires : 

( Oui 

( Non 

Langue pouvant être utilisée dans l’offre ou la candidature autre que la langue française : les candidatures et les offres ainsi que les documents de présentation associés seront entièrement rédigées en langue française. 

Conformément à l’article 6 du Code des marchés publics, si les documents fournis par le candidat ne sont pas rédigés en langue française, le pouvoir adjudicateur exigera que ces documents soient accompagnés d’une traduction en français certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté. 

Unité monétaire utilisée : l’euro

ARTICLE 5 -  Durée du marché et délais d’exécution

La durée du marché et les délais d’exécution sont fixés dans l’acte d’engagement valant cahier des clauses administratives particulières. 

Pour une meilleure compréhension, le candidat indiquera dans son mémoire technique les délais afférents aux différentes phases et prestations décrites dans le cahier des clauses techniques particulières. 

Le candidat indiquera le délai qu’il propose pour assurer l’ensemble de la prestation dans l’acte d’engagement. 
La date prévisionnelle de début des prestations est juin 2016. 

Délai de validité des offres : 120 jours à compter de la date limite de réception des offres.

ARTICLE 6 -  Conditions relatives au marché

6.1. - Cautionnement ou garanties exigées

Sans objet

6.2. - Modalités de financement et de paiement

Modalités de financement : Fonds publics. Les prestations seront payées sur le budget général de la commune de Pont-Croix, qui bénéficiera de subventions du conseil départemental et de l’agence de l’eau. 

Modalités de paiement : paiement par mandat administratif dans le délai global imparti, conformément aux décrets en vigueur. Le défaut de paiement dans le délai prévu donne droit au versement d’intérêts moratoires au titulaire et au sous-traitant le cas échéant. Le taux applicable est celui de l’intérêt légal en vigueur augmenté de 7 points à la date à laquelle les intérêts moratoires ont commencé à courir. 

Les prix du marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois précédant celui de la date limite de remise des offres ; ce mois est appelé « mois zéro » (M0). 

Les prix sont révisables, conformément aux dispositions de l’acte d’engagement valant cahier des clauses administratives particulières. 

Les modalités de règlement et de versement d’acomptes sont précisées dans l’acte d’engagement valant cahier des clauses administratives particulières.

6.3. - Forme juridique que devra revêtir le groupement d’opérateurs économiques attributaire du marché

Forme imposée pour l’attribution : 

Les candidats pourront se présenter en candidat unique ou en groupement. 
Chaque candidat peut répondre individuellement (avec des sous-traitants désignés au marché le cas échéant), ou en groupement.
Dans ce dernier cas, l’un des prestataires membres du groupement devra être désigné dans l’acte d’engagement comme mandataire, représentant l’ensemble des membres vis-à-vis du pouvoir adjudicateur, et chargé de coordonner les prestations des membres du groupement. L’acte d’engagement est un document unique qui indique l’ensemble des prestations que les membres du groupement s’engagent à réaliser. De plus, dans le cas d’un groupement, celui-ci devra être un groupement conjoint avec mandataire solidaire ou groupement solidaire.
En application de l’article 51 VI du Code des Marchés Publics, il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres pour le marché, en agissant à la fois : 
- en qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements 
- en qualité de membres de plusieurs groupements 

ARTICLE 7 -  Conditions de participation


L’attention des candidats est attirée sur la nécessité de fournir l’intégralité des pièces demandées. 
Les offres pourront être transmises de manière dématérialisée. 
Il est rappelé que le(s) signataire(s) doit(vent) être habilité(s) à engager le candidat (attestation d’habilitation à fournir).
7.1. - Pièces administratives à fournir

Les candidatures ne présentant pas de garanties professionnelles, techniques, économiques et financières suffisantes seront éliminées : ces garanties seront appréciées au regard des indications fournies par les candidats dans leur pièces relatives à la candidature ou « pièces administratives », conformément aux exigences fixées dans le présent article. La prestation n'est pas réservée à une profession particulière. 

Remarque : Outre les éléments listés ci-dessous, tout candidat retenu devra en outre fournir les pièces mentionnées à l’article 7.3 du présent règlement particulier de consultation, conformément à l’article 46 du Code des marchés publics 

En cas de groupement, l'appréciation des capacités professionnelles, techniques et financières du groupement est globale. 

· Situation juridique et administrative 
Renseignements et formalités nécessaires pour évaluer si ces exigences sont remplies : 

· Une lettre de candidature avec identification du candidat – Remarque : En cas de groupement, les candidatures seront présentées soit par l’ensemble des opérateurs économiques groupés, soit par le mandataire s’il justifie des habilitations nécessaires pour représenter ces opérateurs économiques au stade de la passation du marché 
· Les documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée à engager la société 

· La copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire - Remarque : En cas de groupement, chaque membre du groupement devra fournir ces documents le cas échéant 
· Les déclarations sur l’honneur en application des articles 43 et 44 du code des marchés publics listées dans le formulaire DC1 édité par la direction des affaires juridiques du ministère de l’économie, des finances et de l’industrie - NB : En cas de groupement, chaque membre du groupement devra fournir ces documents 
· La ou les attestations d’assurance responsabilité civile professionnelle 

· Pour la lettre de candidature et/ou la déclaration en particulier, le candidat a possibilité de recourir aux formulaires DC1 et DC2, téléchargeables et accessibles, comme d’autres formulaires, sur le site du ministère de l’économie, des finances et de l’industrie à l’adresse suivante : http://www.economie.gouv.fr/directions_services/daj/marches_publics/formulaires/DC/daj_dc.htm 

· Capacités économique et financière 
Renseignements et formalités nécessaires pour évaluer si ces exigences sont remplies : 

· Une déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les services objet du marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles - Conformément aux dispositions de l’article 45 III du Code des marchés publics, si le candidat est objectivement dans l’impossibilité de produire ce renseignement pour justifier de sa capacité financière, il peut prouver sa capacité par une attestation comptable (état financier de l’entreprise depuis sa création, dont chiffre d’affaires) ainsi que, le cas échéant, la liste des éventuelles prestations en cours en précisant pour chacune d’entre elles le montant et la nature des prestations exécutées 
· Références professionnelles, capacités techniques 
Renseignements et formalités nécessaires pour évaluer si ces exigences sont remplies : 

· La liste des principaux services de même nature que celles visées dans la présente consultation, effectués au cours des cinq (5) dernières années, indiquant le descriptif de la mission réalisée, son montant, la date d’achèvement et le destinataire public ou privé - Les prestations de services sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l'opérateur économique. Les services visés sont notamment :

· Etudes diagnostic et schéma directeurs eaux usées avec campagnes de mesure hydraulique

· Etudes diagnostic et schéma directeurs eaux pluviales avec modélisation mathématique

· Zonages eaux pluviales

· Indication des titres d’études et professionnels de l’opérateur économique et/ou des cadres de l’entreprise, notamment des responsables de prestations de services ou de conduite de travaux de même nature que celle de la présente consultation
· Présentation des moyens matériels dont dispose le candidat pour l’exécution des prestations
7.2. - Contenu de l’offre

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes, renseignées et signées par ses soins : 

· L'acte d'engagement, valant cahier des clauses administratives particulières 

· Le cahier des clauses techniques particulières à accepter sans aucune modification 

· Les bordereaux de prix 
· Un mémoire justificatif des dispositions techniques que le candidat se propose d’adopter pour l’exécution des prestations - le document revêtira une valeur contractuelle 

· Le cas échéant, les demandes de sous-traitance du prestataire (Cf. acte d’engagement) 

Le mémoire justificatif technique du candidat devra, entre autre, détailler l’ensemble des éléments mentionnés dans le chapitre « Formulation de la proposition » du Cahier des clauses techniques particulières : calendrier et étapes, délais/phase et délai global, disponibilités, organisation générale, logiciel SIG utilisé pour produire les données, stratégies de prises de contact avec les divers acteurs, relations envisagées avec le pouvoir adjudicateur, méthodes de calcul et de modélisation, modes formats - exemples de restitutions, moyens techniques et humains mobilisés, capacité de réactivité, etc. 

L’identification, le rôle et l’expérience de chaque membre de l’équipe chargée d’assurer la prestation devront être clairement mentionnés dans le mémoire. 

Outre le remplissage obligatoire des bordereaux de prix, le candidat devra présenter en complément : un tableau détaillant le plus possible les prix unitaires pour chaque phase et faisant apparaître la répartition du temps de travail et les divers types de dépenses (personnel, fonctionnement, supports,…) 
Le candidat présentera un calendrier de travail prévisionnel clair et réaliste indiquant les durées et dates d’exécution de chaque phase, pour lequel s’engage le candidat.

7.3. - Article 46 du code des marchés publics

Conformément à l’article 46 du Code des marchés publics, le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché produit en outre - si ce n’est déjà fait dans le cadre de son offre - dans un délai maximum de 10 jours à compter de la réception du courrier du pouvoir adjudicateur que son offre a été retenue : 

· Les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales 

· Les pièces prévues à l’article D.8222-5 ou aux articles D.8222-7 et D.8222-8 du code du travail 

ARTICLE 8 -  Critères d’attribution

Le pouvoir adjudicateur procédera à l’examen et au classement des offres selon les critères indiqués ci-après. 

Les offres seront examinées en fonction des critères pondérés suivant : 

VALEUR TECHNIQUE : 70% 

Ce critère sera analysé sur la base du mémoire justificatif fourni par le candidat, reprenant au minimum les éléments décrits dans le chapitre 7.2. du présent règlement et l’article 8 du Cahier des clauses techniques particulières « Formulation de la proposition ». 

La note technique sera établie sur 70 points répartis de la manière suivante :

	Éléments
	Nombre de points

	Organisation générale, Planning, moyens : organisation générale et durée de chaque phase, moyens humains et techniques mis en œuvre pour assurer les prestations, capacité de mobilisation de l’équipe et disponibilités, méthodes de contacts avec le pouvoir adjudicateur, respect des règles de sécurité…
	15

	Méthodologie du diagnostic : détail et pertinence des méthodes de terrain et prospection, exhaustivité / méthodologie d'acquisition / précision des données à exploiter, qualité et performances du matériel utilisé (caractéristiques - utilité - fiabilité…), organisation des campagnes de prélèvement, etc.
	40

	Modalités et formes de transmission des données et résultats : qualité et pertinence des propositions de rendus, accessibilité et contrôles des données durant l’étude, délais de restitution, modalités de transmission des rendus, souci didactique, etc.
	15


PRIX : 30%
L’appréciation du prix se fera au regard du prix annoncé dans les bordereaux de prix. La note sera proportionnelle au prix proposé par le candidat. Le meilleur prix se verra attribuer la note de 30. Les notes seront ensuite dégressives, proportionnellement au meilleur prix selon la formule : 

Note prix candidat (i) = (prix offre la moins disante / prix offre candidat (i)) x 30
En cas de discordance constatée dans une offre, les indications portées en chiffre dans le total des bordereaux de prix prévaudront sur toutes les autres indications de l'offre. Les erreurs de multiplication, d’addition ou de report qui seraient constatées seront rectifiées et, pour le jugement des offres, c’est le montant ainsi rectifié qui sera pris en compte. Le cas échéant, le montant indiqué dans l’acte d’engagement sera rectifié en rouge et constituera le montant effectif du marché. 

Note globale : 
La note globale (N) du candidat est égale à la somme des notes attribuées respectivement pour le prix et pour la valeur technique. 
L’offre du candidat ayant la note globale N la plus élevée sera considérée comme l'offre économiquement la plus avantageuse. 
Le jugement des offres donnera lieu à un classement des offres. 

Si le candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché ne produit pas dans le délai imparti les documents mentionnés à l’article 46 du code des marchés publics (Cf. article 6.3), son offre est rejetée et le candidat éliminé. 
Le candidat dont l’offre suit immédiatement dans le classement est alors sollicité pour produire (si ce n’est déjà fait) les certificats et attestations nécessaires avant que le marché ne lui soit attribué. Si nécessaire, cette procédure peut être reproduite tant qu’il subsiste des offres qui n’ont pas été écartées. 
Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre les documents mentionnés à l’article 46 du code des marchés publics, sera indiqué à chaque attributaire concerné dans le courrier envoyé à celui-ci le cas échéant : ce délai ne pourra être supérieur à 10 jours. 

ARTICLE 9 -  Contenu du dossier de consultation

Le dossier de consultation comporte les documents suivants : 

· Le présent règlement de consultation 

· L’acte d’engagement, valant cahier des clauses administratives particulières 

· Le cahier des clauses techniques particulières 

· Les bordereaux de prix 

ARTICLE 10 -  Modification au dossier de consultation

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter au plus tard 7 jours avant la date limite pour la remise des offres, des modifications au dossier de consultation. 

Le délai de 7 jours sera décompté à partir de la date de réception de ces modifications par les entreprises candidates. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n’élever aucune réclamation à ce sujet. 

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

Ces modifications seront transmises par courrier, par télécopie ou par message électronique.

ARTICLE 11 -  Présentation et conditions d’envoi ou de remise des offres

11.1. - Conditions de remise des offres

Les offres pourront être présentées :

· En version papier, en 1 exemplaire,
· ET en version informatique, en 1 exemplaire
11.2. - Conditions d’envoi ou de remise des offres sur support papier

Les candidats transmettent leur offre 
· En version papier avec CD, à l’adresse suivante :

Commune de Pont-Croix
26 Rue du Docteur Néïs
29 790 P0ONT-CROIX
· En version informatique, à l’adresse suivante :

Mail : mairiepontcroix.sg@orange.fr
Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de réception.

Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid.
Les formats électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les suivants : PDF, JPG, BMP, Xls, Docs, DWG, DXF. 

Chaque pièce pour laquelle une signature est exigée doit faire l’objet d’une signature électronique individuelle et conforme au format XAdES, CAdES ou PAdES. La seule signature électronique du pli n’emporte pas valeur d’engagement du candidat.

Le niveau de sécurité requis pour le certificat de signature électronique est le Niveau (**) du RGS. Les certificats RGS (Référentiel Général de Sécurité) sont référencés dans une liste de confiance française (http://references.modernisation.gouv.fr) ou dans une liste de confiance d’un autre Etat-membre de l’Union européenne.

Toutefois, le candidat est libre d’utiliser le certificat de son choix si celui-ci est conforme aux obligations minimales résultant du RGS. Dans ce cas, il doit transmettre tous les éléments nécessaires à la vérification de cette conformité.

Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque candidat.

Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera réputé n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi.

Les plis qui seraient remis ou dont l'avis de réception serait délivré après la date et l'heure limites seront déclarés irrecevables et seront renvoyés à leurs auteurs. 

Date et heure limites de remise des offres : 20 mai 2016, à 12h00.
ARTICLE 12 -  Renseignements divers et conditions d’obtention des documents de la consultation

12.1. - Conditions d’obtention des documents contractuels

Conditions d’obtention : 
Les candidats pourront obtenir le dossier de consultation jusqu'à la date limite de remise des offres indiquée en page de garde du présent Règlement. Tous les documents seront remis gratuitement. 

12.2. - Négociation
Cette consultation pourra faire l’objet d’une négociation. 
12.3. - Renseignements complémentaires

Adresse auprès de laquelle des renseignements complémentaires peuvent être obtenus :
- D'ordre technique :

26 Rue du Docteur Néïs
29 790 P0ONT-CROIX

Personne à contacter Monsieur Le Maire au 02 98 70 40 66
- D'ordre administratif :

26 Rue du Docteur Néïs
29 790 P0ONT-CROIX

Personne à contacter Monsieur Le Maire au 02 98 70 40 66
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